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Fiche d’identité
Nom de la structure : ABC Insertion - Forme juridique : Association Loi 1901 

Siège social : 12 boulevard Maurice Berteaux 95100 ARGENTEUIL

Territoire d’intervention : Ile de France – France

Déclaration en Préfecture : le 21 novembre 1995 à Argenteuil

Publication au Journal Officiel : 20 décembre 1995

Numéro RNA : W951000546 - Numéro de dossier Préfecture : 1/12073

Numéro de SIRET : 425 094 828 00034 - Code APE : 8559A

Organisme de Formation IDF : N° 1195 03816 95

Certification Qualiopi obtenue le 28/12/2021 

Site internet : www.abcinsertion.fr
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L’équipe
Les membres du Conseil d’Administration

Gérard VITALI, Président 
Jean-Pierre BERNARD, Trésorier 
Gérard ALHERITIER, Secrétaire
Alain RODER, Jean-Louis ROUBAUD, Aldo GIGLI, Administrateurs

La certification qualité a été délivrée 
au titre des catégories
 d’actions  suivantes : 

Actions  de formation ;
Bilans de compétences

L’Equipe salariée 
Céline ALHÉRITIER, Directrice et coach professionnel
Véronique NOSGEAN , Office Manager 
Sandrine GONCALVES, Assistante Administrative 
Julie RHÉAUME, Coordonnatrice 
Géraldine LECLERC, Responsable pédagogique et formatrice
Anthony DESCHAMPS, Larissa GAVAL, Guillaume GIRAUD, Joël LOISEL, 

        Victor MARZOUK, Formateurs / Préventeurs 
Nathalie LAURENT, Psychologue du travail 



Objectifs
ABC Insertion vise à promouvoir  la citoyenneté et  à favoriser l ’ insertion
professionnelle dans un esprit  de justice sociale.  

El le poursuit  les objectifs  suivants :
Favoriser l ’ insertion sociale et  professionnelle
Prévenir  la délinquance, notamment la récidive
Aider à une meil leure intégration dans l ’entreprise 
Contribuer à une réduction des r isques en mil ieu du travail  et  en mil ieu
scolaire

Présentation
d’ABC Insertion
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L'association ABC Insertion est une association d’insertion qui s’appuie
sur des valeurs d'humanisme, de citoyenneté,  d’autonomie,  de solidarité
et de respect des personnes.  
L’association est attachée au principe de l’accès pour chacun à un
travail  lui  permettant de trouver sa place dans la société.
Les interventions de l’association sont principalement des actions de
formation et d’accompagnement.

Publics
ABC Insertion s’adresse aux :

Demandeurs d’emploi
Institutions publiques et  privées
Personnes majeures placées sous main de justice
Employeurs et  à leurs salariés
Seniors
Publics scolaires

Domaines d’intervention
Les actions socio-judiciaires
L’accompagnement individuel et  collectif  vers l ’emploi
La prévention
Le bilan de compétences

Territoire
ABC Insertion intervient principalement en I le-de-France.  L’association peut
également mettre ses compétences ou des ressources au service de partenaires
qui se situent dans d’autres régions.
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Nos missions
Mise en œuvre d’actions de sensibilisation et de
prévention dans le champ socio-judiciaire,  à la
demande des Services Pénitentiaires d’Insertion
et de Probation,  des tr ibunaux et des directions
de la Protection Judiciaire de la Jeunesse.
Ces actions sont alternatives aux poursuites ou
aux peines d’incarcération prononcées à
l ’encontre de personnes interpellées ou placées
sous main de justice.  El les prennent la forme de
stages de citoyenneté,  de prévention à la sécurité
routière,  de stages de sensibil isation aux dangers
de l ’usage de produits stupéfiants,  de stages de
prévention des addictions et  de TIG
pédagogiques.
L’association intervient également en mil ieu
fermé auprès de détenus sur ces mêmes thèmes
ainsi  que dans le cadre d’une mobil isation
citoyenne et de réinsertion socioprofessionnelle
dans la perspective d’une sortie proche.

Animation d’ateliers de recherche d’emploi  pour
des publics en diff iculté d’ insertion :  animation
d’une base emploi ,  conduite d’entretiens
individuels de diagnostic avec un(e)
conseil ler(ère) d’ insertion professionnelle,
définit ion de parcours personnalisés (organisation
d’atel iers CV, lettre de motivation,  ciblage de
secteurs professionnels et  d’entreprises…),
accompagnements sur sites (forum emploi ,  salons
spécial isés,  cité des métiers…),  mise en place
d’atel iers collectifs.  
Désormais,  ABC INSERTION, est  cert i f ié Qualiopi
au t itre des bilans de compétences .  

El le assure des conférences et ateliers de
prévention  :
-à destination des seniors sur les thèmes de la
nutrit ion,  de la mémoire,  de l ’emploi  et  de la
préparation à la retraite,  de la prévention des
fraudes.  
-à destination des publics scolaires sur les thèmes
de la prévention des discriminations,  prévention du
harcèlement,  de la citoyenneté,  du decryptage des
médias,  de gestion des confl i ts .
-à destination des entreprises en matière d’hygiène
et de sécurité dans un objectif  de réduction des
risques professionnels et  des accidents du travail
l iés à des problèmes d’addictions (alcool,
stupéfiants…) et  de stress.



Nos partenaires 
ETAT
FIPDR (Fonds Interministériel  de Prévention de la Délinquance),  PDASR
(Plans Départementaux d'Actions de Sécurité Routière),  DILCRAH
(Délégation Interministérielle à la lutte contre le racisme, l ’antisémitisme, et
la haine anti-LGBT),  Préfectures de Police de Paris et  Seine-Saint-Denis,
Préfectures de Paris,  des Yvelines,  du Val de Marne, des Hauts de Seine,  de
Seine-Saint-Denis,  de Seine-et-Marne et du Val d’Oise,  Police Nationale de
Paris,  de Seine St Denis,  des Hauts de Seine,  Direction Départementale de la
Sécurité Routière de Seine St Denis (Préfecture).
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Services Pénitentiaires d’Insertion et de Probation des Départements de
l’Essonne, de Paris,  de Seine-et-Marne, des Yvelines,  des Hauts de Seine,  de
Seine Saint Denis,  du Val de Marne et du Val d’Oise,  Tribunaux et Parquets de
Paris,  Pontoise,  Nanterre,  Maisons d’arrêts d’Osny, de Villepinte,  de La Santé,
de Bois d’Arcy,  Maisons de justice et du Droit  d’Ermont,  d’Argenteuil ,  de
Fontainebleau, de Garches,  de Sarcelles,  de Paris 15ème et d’Aubervill iers.
SOCIAL ET SANTÉ 
Groupe Malakoff  Humanis,  Centre d’accueil  Caarud, Caisses d’Allocation
Familiale d’Argenteuil ,  Caisse d’allocation Familiale de la Seine-Saint-Denis.
ASSOCIATIONS 
Alcool Assistance (Entraid’addict),  Help’addict,  Fertiles,  Aremedia,  Les
Périphériques,  Droits d’Urgence, La Croix Blanche, Planning familial  de Paris,
Carrefour des associations Parisiennes,  SOS Homophobie,  Aurore,  Victimes
et Avenir,  Office du développement durable,  UNASS, Maison de l’Europe.
MUSÉES 
Musée du Louvres,  Musée du Quai Branly,  Musée d’Orsay,  Château de
Versailles/salle du Jeu de Paume, Site mémorial  du Mont Valérien,  Musée
Carnavalet.
INSTITUTIONNELS 
Assemblée Nationale,  Sénat,  Mairies de Paris,  Mairie d’Aubervill iers,  Mairie
de Pavillons-sous-Bois,  Education nationale.
ENTREPRISES 
Morphology Conseil  en Image, Egraf.
PERSONNALITÉS 
Mme Laurianne Rossi  -  députée Hauts de Seine,  M. Philippe EMMANUEL  -
député des Yvelines,   Mme Ioannou -  psychologue clinicienne. 
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1236 personnes placées sous-main de justice ou détenues ont
été accueil l ies sur  154 stages   

92 stages en l ien avec la citoyenneté -  dont 13 stages de
citoyenneté en mil ieu fermé
37 stages de prévention sécurité routière -  dont  8 stages en
mil ieu fermé
23 stages de sensibil isation aux dangers de l ’usage des
produits stupéfiants /  Prévention des addictions en mil ieu
ouvert  et  fermé
2 TIG pédagogique
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Chiffres clés 2023

 18 partenaires nous ont confié des missions 
(SPIP 75,  77,  78,  91,  92,  93,  94,  95,  CSAPA Clémenceau,
Parquet de Paris,  Parquet de Pontoise,  APEL 95,  Ecole Ste Marie
Taverny,   Conférence des f inanceurs 75,  94,  95,  CAF 93,  PRIF)

52 interventions sur des thématiques de prévention à
destination de  1283 bénéficiaires élèves,  collégiens,
lycéens,  parents d’élèves et  personnels encadrants

625 conférences sur des thématiques de prévention à
destination de  22 bénéficiaires seniors

6 cycles d‘atel iers “Bienvenue à la retraite“ à destination de
60 bénéficiaires seniors
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Historique 
des actions 
socio-judiciaires
Ces peines s’adressent à des personnes

majeures placées sous main de justice. Leur but

est de prévenir la récidive par des actions socio-

éducatives visant à donner du sens à la peine

prononcée.

Les Services Pénitentiaires d’Insertion et de

Probation (SPIP) ont pour objet la mise en

application des mesures de justice. Ils doivent

donc assurer la mise en œuvre des

aménagements de peine en développant les

postes de travail d’intérêt général, en

développant des partenariats pour le placement

extérieur, en favorisant l’insertion sociale des

publics en collaboration avec des organismes

publics ou privés afin d’améliorer la qualité de

prise en charge des Personnes Placées Sous-

Main de Justice (PPSMJ), qu’elles soient en

détention ou suivies en milieu ouvert.

La loi du 9 mars 2004 a étendu les modalités

d’application des peines de substitution sous la

forme de stages de citoyenneté (en milieu

ouvert) ou de mobilisation citoyenne en milieu

fermé (Maison d’arrêt et en Centre de

Détention), tout comme la loi du 12 juin 2003 de

lutte contre la violence routière. Ces sanctions

reposent sur des actions socio-éducatives et

visent à accroître l’efficacité de l’administration

pénitentiaire en matière de réinsertion : Peine

d’incarcération avec Sursis Mise à l’Epreuve

(SME), Travail d’Intérêt Général (TIG), Placement

sous Surveillance Electronique (PSE), Travail

Non Rémunéré (TNR).

Les stages de Citoyenneté et les Travaux

d’Intérêt Général s’adressent à des condamnés

qui ont commis des infractions comme :

Dégradations volontaires de biens publics

ou privés

Outrages à agents de la force publique

Actes de rébellion

Violences sur personnes

Vols

L’orientation des PPSMJ sur les stages de

Prévention Sécurité Routière fait suite à des

condamnations pour des délits routiers, tels une

conduite sous l’empire d’état alcoolique et/ou

de produits stupéfiants, violation manifeste de

règles de sécurité routière, délit de fuite ou

défaut de permis / défaut d’assurance.

La pédagogie mise en œuvre vise à ce que les

condamnés soient amenés à réfléchir aux

conséquences d’un comportement non

conforme à la vie en société, aux délits qui

mettent leurs vies en danger et celle d’autrui, à

responsabiliser sur les peines encourues sur le

plan pénal et civil, à faire prendre conscience

des devoirs et des obligations en matière de

citoyenneté dans le respect d’autrui, aussi bien

vis-à-vis des institutions qu’au volant.

Les premières activités d’ABC Insertion avec les

SPIP datent de 2003, dans le Val d’Oise avec la

mise en place de Travaux d’Intérêt Général

(TIG) sur un chantier forestier, puis en 2004 la

mise en œuvre de stages de Prévention à la

sécurité Routière (PSR) et en 2006, l’action

“stage de citoyenneté”
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Depuis 2009, l’action “Stage de Sensibilisation

aux Dangers de l’Usage des Produits

Stupéfiants” a été mise en œuvre en partenariat

avec le tribunal de Pontoise. Cette action est

alternative aux poursuites judiciaires. Elle

s’adresse à des personnes qui ont été arrêtées

pour usage, transport, détention de produits

stupéfiants, qui n’ont pas été condamnées.

En 2015, de nouveaux stages en alternative aux

poursuites ont été mis en œuvre à la demande

du Parquet de Paris. Il s’agit de stages de

citoyenneté destinés aux auteurs de délits

pouvant mettre en cause le lien social. 

Un nouveau type de stage a été mis en place en

2022, il s’agit des stages de citoyenneté « lutte

contre la haine en ligne » en alternative aux

poursuites ; ce stage répond à un besoin actuel.

En effet, le cyberharcèlement sévit depuis les

débuts d'Internet, mais s'est fortement aggravé

avec l'avènement des réseaux sociaux. Le stage

s’adresse à toute personne interpellée pour des

faits de haine en ligne, et orientées par le

Parquet de Paris. L’objectif principal de cette

action est de permettre aux participants de

prendre conscience des conséquences du

cyberharcèlement et de la haine en ligne sur les

victimes ainsi que sur les auteurs. Le but est de

les sensibiliser à une conduite citoyenne et

responsable sur internet.

Depuis 2004, ABC Insertion n’a cessé de

développer ses activités de prévention sur les

départements de Paris, de Seine-et-Marne, du

Val d’Oise, de Seine Maritime, de la

Guadeloupe,, des Yvelines, de Seine-Saint-

Denis, des Hauts de Seine, du Val de Marne, de

l’Essonne.

Au total, ce sont 1197 sessions qui ont été

mises en œuvre entre 2004 et 2023.

 Nombre de sessions organisées depuis 2004 : 6

en 2004, 5 en 2005, 16 en 2006, 25 en 2007, 37

en 2008, 42 en 2009, 41 en 2010, 35 en 2011,

50 en 2012, 51 en 2013, 53 en 2014, 63 en

2015, 82 en 2016, 90 en 2017, 92 en 2018 et 91

en 2019, 76 en 2020, 81 en 2021, 107 en 2022,

154 en 2023.

Entre 2004 et 2023, le nombre de stages de

citoyenneté, stages PSR et SSDUPS se

répartissent de la manière suivante :

-Stages citoyenneté : 554, 

-Stages PSR : 431, 

-SSDUPS et prévention des addictions : 209. 

L’action TIG forestier, quant à elle, aura accueilli

entre 2003 et 2019, un nombre de 873

probationnaires.

Cette année, l’association aura accueilli 1236

personnes placées sous main de justice.

Ainsi, depuis 2003, ce sont 11 732 PPSMJ qui

ont été encadrées par ABC Insertion dans le

cadre de leur mesure de justice. 



Evoluation du nombre de stages / an

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

20
19

20
20

20
21

20
22

20
23

0

50

100

150

200

2015 2016 2017 2018
2019 2020 2021 2022

2023

Citoyen / Dial. citoyen Prévention sécurité routière SSDUPS / Addiction
0

20

40

60

80

100

 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Citoyen / Dialogue citoyen 28 35 43 39 41 45 43 51 94

Sensibilisation à la sécurité routière 25 29 36 34 33 15 17 33 37

SSDUPS / Addiction 10 11 11 16 17 15 21 20 23
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Nos stages en chiffres
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Organisation générale des
stages socio-judiciaires

ABC INSERTION est certifié Qualiopi au titre des actions de formation.
Cette certification atteste de la qualité des prestations proposées par
ABC INSERTION sur la base du Référentiel  National Qualité.  

   LES PARTENAIRES MOBILISÉS SUR LES STAGES

Les stages sont structurés en plusieurs modules dans lesquels interviennent des
représentants institutionnels et  associatifs.  Spécial istes dans leurs domaines et
implantés sur le département où se déroule le stage,  i ls  peuvent répondre à des
diff icultés spécif iques et  personnalisées sur les thèmes de l ’emploi ,  de la
formation,  de la santé ou de l ’aide juridique et sociale.

L’ENCADREMENT

Un formateur d’ABC Insertion est présent durant l ’ intégralité du stage.

L’ÉQUIPE

Nos méthodes pédagogiques privi légient essentiel lement l ’ interactivité et  la
participation de tous ;  el les font appel à différentes techniques tel les que l ’étude
de cas,  la simulation,  le jeu de rôle,  l ’apport  de connaissances théoriques,  la
venti lation des opinions,  le recueil  d’expériences individuelles pour les
soumettre à l ’évaluation du groupe et l ’analyse de témoignages.

NOS METHODES

Notre équipe est composée de Formateurs pour adultes expérimentés et  de
Préventeurs.

   LES ÉVALUATIONS

A l ’ issue des stages,  une évaluation est menée avec les participants sur la base
d’un questionnaire rempli  par leur soin,  à partir  duquel s’engage un tour de
table dans le but de vérif ier  leurs acquis,  les apports du stage dans leur
perception de la société et  des lois.



Les stages permettent de travailler les objectifs suivants :
Susciter une réflexion sur les principes fondamentaux liés à l’organisation de notre
société et à ses enjeux, au pacte social régissant la nature des rapports entre les
individus et de manière globale sur la manière d’accéder au « vivre ensemble ».
Favoriser la prise de parole et le débat d’idées en cherchant à mettre en avant les
faits et non plus les préjugés.
Comprendre la nécessité d’accepter une opinion contradictoire et de la respecter.

  
La citoyenneté est abordée sous différents angles :

Rappel historique et présentation du fonctionnement des institutions républicaines
Réflexion sur le rôle et la place du citoyen aujourd’hui – les enjeux de la démocratie
locale (loi de 1901 sur les associations) 
Informations de prévention santé et hygiène de vie
Informations sur les psychotropes (alcool, produits stupéfiants, médicaments)
Echanges sur les relations entre citoyens et détenteurs de l’autorité publique
La place de la victime : la réparation de soi, la réparation de l’autre
Débat avec les représentants de l’Institution judiciaire
Visite du musée du Louvre, Quai Branly, Musée Carnavalet
Module sur la Création d’une association : comment exercer sa citoyenneté
aujourd’hui ? Information/aide à la création d’un projet associatif. 
Décryptage et analyse des médias 
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Stages de citoyenneté, dialogue
citoyen (en milieu ouvert)

Services Pénitentiaires d’insertion et de Probation des départements 75-77-78-91-92-93-94

Les stages de citoyenneté proposent des rencontres « citoyennes », en partenariat
avec des acteurs de la prévention et de représentants des institutions
républicaines. Ces séances de réflexion collective portent sur des notions de
civisme, des droits et devoirs du citoyen, des conséquences judiciaires d’un délit,
des obligations qu’exige la vie en société. Ces questions sont abordées dans leur
dimension juridique, politique et sociale.

42 sessions  
sont prévues 

en 2024

BILAN 
2023

41 sessions se sont
déroulées en 2023

Les stages ont permis
d’accueil l i r  229

participants

PERSPECTIVES 
2024



SPIP Nombre de stages en 2023 Nombre de
stagiaires

Nombre de
stages

prévus en
2024

  

  75 
  

  6 stages de citoyenneté 
  

52
  6

  75 
  

  2 stages Dialogue Citoyen 
  

19 2

78 2 stages de citoyenneté 10 2

  91
  

3 stages de citoyenneté
  

20
  3

  92
  

4 stages de citoyenneté
  

36
  

5 
  

  92
  

3 stages de TIG citoyen
  19

  

3
  

93 12 interventions “Ouvrage” 3 12

93 5 stages de citoyenneté 40 5

  94
  

4 stages de citoyenneté
  

30
  

4
  

  TOTAL 
  

41 stages/interventions  229 42

BILAN QUANTITATIF 2023
STAGES DE CITOYENNETE ET DIALOGUE CITOYEN

EN MILIEU OUVERT
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La citoyenneté est abordée sous différents angles :

Positionnement collectif sur l’origine et le fonctionnement de nos institutions
républicaines
Le citoyen face aux enjeux de notre société ; mise en place d’un jeu autour des lois
qui régissent la vie quotidienne, questionnement sur « l’application des lois dans la
vie quotidienne »
Le citoyen face aux enjeux de notre société ; questionnement sur « l’application des
lois dans la vie quotidienne »
Les suites de l’infraction pénale / réparation de soi, réparation des autres
Prévention Santé / Prévention psychotropes, les risques sociaux-sanitaires
Débat autour de la citoyenneté, ses principes et ses valeurs 
Atelier analyse et décryptage des médias
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Stages de citoyenneté 
en milieu fermé
Services Pénitentiaires d’insertion et de Probation des départements 75-92-93- 95

Ce stage permet aux détenus de réfléchir aux conséquences de comportements ou
d’actes délictueux, de les sensibiliser aux risques encourus sur le plan civil et pénal,
de les responsabiliser dans leur rôle de citoyen et de leur faire prendre conscience
de leurs droits, mais aussi des obligations qu’impliquent la vie en société et le
respect de la Loi. 
Il amène aussi les détenus à réfléchir aux raisons qui justifient la nécessité
d’instaurer des règles communes lorsque des individus sont amenés à partager un
même espace de vie ou de travail, et par là même, d’aborder la notion de
citoyenneté à travers la manière dont elle peut être vécue au quotidien, « dans et
hors les murs ».
La finalité consiste à renforcer chez les participants une conscience citoyenne
engageant la responsabilité de chacun vis-à-vis des autres et de la collectivité en
général.
Ces stages prennent la forme de rencontres « citoyennes » successives avec
différents représentants institutionnels et associatifs, acteurs de la prévention
et/ou de l’accompagnement des personnes « fragilisées ». La prévention de la
récidive est le résultat visé à travers ce dispositif.

 14 sessions  sont
programmées en 2024 

BILAN 
2023

 14 sessions  se sont
déroulées en 2023

Les stages ont permis
d’accueil l i r  61

participants

PERSPECTIVES 
2024



Lieu Nombre de stages en 2023
Nombre de

participants

Nombre de
stages

prévus en
2024

Maison d’arrêt de La Santé
(Paris)

2 stages de citoyenneté 12 2

Maison d’arrêt d’Osny (Val
d’Oise) 

3 stages de citoyenneté 31 3

Maison d’arrêt de Bois d’Arcy
(Yvelines)

1 stage de citoyenneté 5 1 

Maison d’arrêt des Hauts de
Seine 

2 interventions dans le cadre
d’un stage de citoyenneté

9 2

Centre de Semi-Liberté Gagny
(Seine Saint Denis)

4 actions collectives :
Parcours droits sociaux

2 4

Centre de Semi-Liberté Gagny
(Seine Saint Denis)

2 actions collectives :
démarches de la vie
quotidienne

2 2

TOTAL   14 stages  61 14

BILAN QUANTITATIF 2023
STAGES DE CITOYENNETE

EN MILIEU FERME
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 14 sessions  sont
programmées en 2024 

BILAN 
2023

 14 sessions  se sont
déroulées en 2023

Les stages ont permis
d’accueil l i r  61

participants

PERSPECTIVES 
2024



Ces objectifs sont traités à l’occasion des modules suivants :

Rappel à la loi : échange avec les participants sur les mesures judiciaires en matière
de délits et d’infractions, l’échelle des peines, le rôle des magistrats et le bénéfice du
stage de citoyenneté. Le formateur présente ensuite le stage, son déroulement et
propose un tour de table afin que chacun puisse s’exprimer quant à sa situation et
ses attentes vis-à-vis du stage.

Les droits et devoirs du citoyen : ce module a pour objectif de sensibiliser les
participants au fonctionnement de nos institutions de manière générale sous la
cinquième république, d’interpeller les stagiaires sur les droits et devoirs du citoyen. 

Lutte contre les discriminations : ce module aborde les problématiques
quotidiennes liées aux stéréotypes, aux préjugés, au sexisme, à l’homophobie, au
racisme et aux discriminations de tous types. Ce module permet d’examiner la
nature des préjugés.

Le décryptage des médias : l’objectif de ce module est d’amener les stagiaires à ne
pas interpréter, juger, mais par méthode zététique, à savoir analyser et diversifier ses
recherches et sources d’informations pour ne pas tomber dans la désinformation.
Une large partie de ce module est consacrée à l’information qui circule sur les
réseaux sociaux ou sur internet en général afin de déjouer les pièges du net.

34 stages sont
programmés en 2024
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Stages de citoyenneté en
alternative aux poursuites 
Parquet de Paris

Ces stages durent 2 journées, ils sont destinés aux auteurs de délits pouvant mettre
en cause le lien social tels que les outrages ou les menaces sur personnes
dépositaires de l’autorité publique ou chargées d’une mission de service public, les
dégradations de biens publics, les violences légères ou tout autre délit pouvant
faire l’objet d’un stage de citoyenneté.

Ces stages peuvent être proposés à titre de mesures alternatives aux poursuites,
d’ordonnance pénale et de composition pénale. L’obligation d’accomplir le stage
peut aussi être prononcée à titre de peine complémentaire. 
Le dispositif vise à prévenir la récidive et à donner du sens à la peine.

BILAN 
2023

34 sessions  se sont
déroulées en 2023

Les stages ont permis
d’accueil l i r  461

participants

PERSPECTIVES 
2024



Les objectifs pédagogiques se déclinent de la manière suivante : 
Citer les conséquences juridiques du cyberharcèlement
Expliciter une situation de cyberharcèlement
Citer les conséquences psychologiques du cyberharcèlement
Connaître le fonctionnement des réseaux internet et les organismes protecteurs
Appliquer une charte de navigation

Afin de mettre en œuvre les objectifs énoncés ci-dessus, les représentants du Parquet en charge
de l’action et ABC Insertion ont fait le choix d’une organisation modulaire où chaque ½ journée de
stage est consacrée à un atelier thématique spécifique.

Les modules et thèmes abordés :
Le cyberharcèlement, rappel à la loi et définitions : Ce module commence par une
présentation du stage, un tour de table et la présentation des formateurs et stagiaires puis
recueille les attentes de chacun. À travers nos échanges et apports, nous identifions ce qu’est
la haine en ligne et déchiffrons ses différentes formes, causes et conséquences, afin
d’identifier les différents enjeux liés à ce phénomène. Nous en définissons les critères
repérables, nous évoquons les 3 formes de harcèlement puis approfondissons le sujet en
listant les différentes catégories de cyberharcèlement.

L’impact sur les victimes : L’objectif de ce module et de faire prendre conscience des
dommages créés par des faits de cyberharcèlement ou de haine en ligne. Cette partie a pour
but de décrire les conséquences physiques et psychiques du cyberharcèlement sur les
victimes afin de sensibiliser les stagiaires et développer de l’empathie.

Comment devient-on auteur de cyberharcèlement ? : Dans cette partie, nous mettons en
exergue ce qui amène une personne à adopter ce type de comportement. Pour ce faire, nous
nous intéressons à différents niveaux : social, familial, scolaire, culturel et histoire de vie. Le but
est d’aider les participants à reconnaître les raisons qui les ont poussés à être auteurs de haine
en ligne.

Les réseaux sociaux et la maîtrise de ses publications : L’objectif de ce module est de faire
comprendre aux stagiaires le fonctionnement des organes de contrôle et, en particulier, les
missions de la CNIL, afin d’amener les stagiaires à saisir toute l’importance du problème du
cyberharcèlement. Nous mettons ensuite les participants en petits groupe afin de travailler sur
une charte de navigation web. Leurs travaux seront ensuite présentés à l’oral.
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Stages de citoyenneté lutte
contre la haine en ligne en
alternative aux poursuites
Parquet de Paris
Ce stage s’adresse à toutes personnes interpellées pour des faits de cyberharcèlement et
orientées par le parquet. L’objectif de ce stage est de permettre aux participants de
prendre conscience des conséquences du cyberharcèlement sur les victimes ainsi que
pour les auteurs. Le but est de les sensibiliser à une navigation citoyenne et responsable
sur internet. La prévention de la récidive est le résultat visé à travers ce dispositif.

BILAN 
2023

6 stages se sont 
déroulés en 2023

Les stages ont permis
d’accueil l i r  34 participants

7 stages  sont
programmés en 2024 

PERSPECTIVES 
2024



Le stage se déroule en plusieurs phases ayant comme objectifs de :

Clarifier les notions et les principes fondamentaux liés à l’histoire, l’organisation et le
fonctionnement de nos institutions républicaines et démocratiques ;

Susciter une réflexion individuelle et des échanges autour de problématiques diverses
associées à l’expression de la loi dans la vie quotidienne, au civisme, à l’acceptation des
différences et aux valeurs communes partagées en République ;

Travailler sur les préjugés et les idées reçues qui peuvent parfois entraîner des
incompréhensions et de manière générale, lutter contre les préjugés ;

Favoriser l’émergence d’une conscience et d’un engagement citoyen à la fois à travers sa
dimension juridique, politique et sociale ;

Travailler sur ses valeurs, ses croyances et ses talents pour se projeter dans son projet de vie ;

Préparer son projet d’insertion professionnelle et passer à l’action

Le stage dure 5 journées. Les modules suivants y sont développés : 

Le Citoyen, ses droits et ses devoirs ; positionnement collectif sur l’origine et le
fonctionnement des institutions républicaines

Le principe de laïcité et son application 

La place des médias. Analyse et décryptage des médias, outils et méthodes pour traiter les
informations 

Lutte contre les discriminations

Valoriser son image professionnelle

Atelier insertion professionnelle 
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TIG pédagogiques 
(insertion professionnelle et
citoyenneté) 
Service Pénitentiaire d’insertion et de Probation du Val d’Oise

Ce nouveau stage, initié en 2021, a été pensé et élaboré en partenariat avec le SPIP du Val
d’Oise et le référent TIG 95. Il consiste à renforcer chez les participants leur conscience
citoyenne engageant la responsabilité de chacun vis-à-vis des autres et de la collectivité
en général et à permettre aux stagiaires de préparer leur projet professionnel.
Ces stages ont été conçus et organisés dans le but de proposer un parcours visant leur
insertion sociale et professionnelle.

BILAN 
2023

2 stages  se sont 
déroulés en 2023

Les stages ont permis
d’accueil l i r  9 participants

2 stages  sont
programmés en 2024 

PERSPECTIVES 
2024



Les modules développés :
 

Module drogues et lois : rappel à la loi 

Module drogues et santé : les substances psychoactives et leurs effets sur la santé

L’origine des produits, leurs effets à court et moyen terme sur le corps humain

Module drogues et société : Les conséquences sanitaires et sociales : approche sociétale de la
consommation de stupéfiants

Les effets de la consommation de produits et les conséquences sociales et financières sur leur
entourage

Les différentes infections potentiellement consécutives à la consommation de ces produits

Le phénomène de la dépendance

Module drogues et sécurité routière : conséquences sociales, financières et pénales de la
conduite sous l’emprise de produits stupéfiants

Stages de prévention des
addictions en milieu ouvert et en
milieu fermé
Service Pénitentiaire d’insertion et de Probation des départements 92-95

Ce stage se déroule sur deux journées en quatre modules dont les contenus visent à faire
prendre conscience aux détenus des conséquences pour leur propre santé et pour celles
des autres d’une consommation de produits psychotropes.
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SPIP Nombre de stages en 2023
Nombre de

participants 

Nombre de
stages

prévus en
2024

Hauts de Seine
(milieu ouvert) 

5 stages de prévention des addictions 
  

42 5

  Val d’Oise
(milieu ouvert) 
  

2 stages de prévention des addictions
  

16 2

  Val d’Oise
(milieu fermé)
  

3 stages de prévention des addictions 22 3

TOTAL 10 stages de prévention des addictions 80 10
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BILAN QUANTITATIF 2023 – STAGES DE PREVENTION DES ADDICTIONS

BILAN 
2023

 10 stages  se sont 
déroulés en 2023

Les stages ont permis
d’accueil l i r  80 participants

10 stages  sont
programmés en 2024

PERSPECTIVES 
2024



La prévention routière est abordée sous différents angles :
Mise en perspective des données statistiques de l’accidentologie et des politiques de lutte
contre l’insécurité routière
Présentation de la Loi du 12 juin 2003 sur les peines relatives aux infractions routières
Prévention santé / psychotropes
Prévention santé : l’alcool : le produit, ses effets et les risques pour la santé   
Conduite Citoyenne / positionnement face à un accident de la route
Analyse et prévention de l’accident
L’obligation d’assurance en responsabilité civile et constat amiable
Rappels sur les dernières réglementations en vigueur / Réflexion sur les politiques de
prévention routière en France
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Stages de sensibilisation à la
sécurité routière, TIG Routier
milieu ouvert et milieu fermé 
Services Pénitentiaires d’insertion et de Probation des départements 75-77-92 95-78-93

Ces stages sont destinés à des Personnes Placées Sous Main de Justice ou détenues en
maison d’arrêt, condamnées pour des délits routiers liés à une consommation d’alcool, de
stupéfiants, à une conduite sans permis, sans assurance ou à la mise en danger de la vie
d’autrui.

L’objectif principal vise à prévenir la récidive et à donner du sens à la peine en permettant
à chaque participant de réfléchir aux conséquences d’un comportement non conforme à
la vie en société, aux délits qui les mettent en danger eux-même ou autrui. Il s’agit de les
responsabiliser sur la notion de risques encourus sur le plan pénal et civil et de leur faire
prendre conscience de leurs devoirs et de leurs obligations.

Outils et animations spécifiques déployés lors des stages de « sécurité routière » :
Lunettes déformantes Au moyen de plusieurs paires de lunettes de vue particulières
permettant de « restituer » les effets d’une alcoolémie allant 0,5 g/l à 1,5 g/l de sang ou d’une
consommation de stupéfiants, les participants sont invités à effectuer un parcours à pied à
travers des plots. Cet outil permet de mieux évaluer les conséquences d’une alcoolémie à un
taux délictuel sur la vue, l’équilibre et l’appréciation des trajectoires.

Atelier Sécurité à bord Mise en œuvre d’un atelier de prévention autour de l’énergie cinétique,
la ceinture de sécurité, l’airbag…

Supports multimédia vidéoprojetés Pour appuyer les modules, les formateurs diffusent des
documents de présentation numériques, films d’accidents réels ou reconstitués, campagnes de
sécurité routière.

SIMALC Logiciel informatique permettant de simuler des courbes d’alcoolémie en fonction du
type de consommation, de l’âge, du poids, de la taille et du sexe. L’objectif étant de
comprendre comment évolue le taux d’alcool avec le « temps » et de permettre à chacun de se
tester « virtuellement » sur une prise de boissons alcoolisées.



Lieu
Nombre de stages en  

2023 
Nombre de

  participants 
Nombre de stages

  prévus en 2024 

Paris 6 52 6

Seine et Marne 4 30 6

Seine-Saint-Denis 7 45 6

 Val d’Oise 3 23 3

Hauts de Seine 3 16 3

Yvelines 1 5 1

  TOTAL sur l’année 24 441 25

Lieu
Nombre de
stages en

2023

Nombre   de
participants 

Nombre de stages
prévus en 2024

Maison d’arrêt de La Santé 3 23 3

Val d’Oise - Maison d’arrêt Osny 3 31 3

Seine-Saint-Denis - Maison d’arrêt Villepinte 5 38 5

TOTAL sur l’année 11 92 11
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BILAN QUANTITATIF 2023
 STAGES DE PREVENTION ROUTIERE ET TIG ROUTIER (MILIEU OUVERT)

BILAN QUANTITATIF 2023
 STAGES DE PREVENTION ROUTIERE (MILIEU FERME)

BILAN 
2023

 35 stages  se sont 
déroulés en 2023

Les stages ont permis
d’accueil l i r  533 participants

+ 1 intervention à
destination du personnel

36 stages  sont
programmés en 2024

PERSPECTIVES 
2024

Lieu et intitulé de l’intervention
Nombre

d’intervention en
2023

Nombre de
participants 

SPIP de la Seine Saint Denis - Intervention “Le permis
à points”

1 6

BILAN QUANTITATIF 2023
INTERVENTION A DESTINATION DU PERSONNEL DU SPIP 



Objectifs pédagogiques visés à travers les modules :
 

Informer sur les risques encourus lors de la consommation de stupéfiants
Expliquer le processus d’une substance psychoactive et les conséquences de son absorption
Faire prendre conscience des risques socio-sanitaires
Responsabiliser le stagiaire par rapport à la gestion de sa santé et apporter des outils et des
moyens pour entreprendre une démarche de soins adaptés

Ces objectifs seront traités à l’occasion des 6 modules suivants :

Rappel à loi et présentation de la législation relative aux produits stupéfiants (intervention d’un
Délégué du procureur)
Les substances psychoactives 
Conséquences socio-sanitaires de l’usage de produits stupéfiants 
Gestion de sa santé et démarches de soin (intervention d’une association spécialisée – centre
de soins)
 Sécurité routière et produits psychoactifs 
 Bilan - Évaluation
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Stages de sensibilisation aux
dangers de l’usage des produits
stupéfiants (SSDUPS)
 Parquet de Pontoise

Ces stages, d’une durée de 14 heures, soit 2 journées de 7 heures, sont destinés à des
usagers de produits stupéfiants, dans le cadre de mesures alternatives à des poursuites
pénales.
Ils peuvent être proposés pour des délits d’usage, détention, transport de cannabis. Ils se
déroulent à la Maison de la Justice et du Droit d’Argenteuil et d’Ermont.

Le dispositif vise globalement à prévenir la récidive et donner du sens à la peine.

BILAN 
2023

13 stages se sont déroulés en
2023 – 7 à Ermont,  

6 à Argenteuil
__

Les stages ont permis
d’accueil l i r  108 participants

8 stages  sont
programmés en 2024 -  :

3 stages à Ermont 
5 à Argenteuil

PERSPECTIVES 
2024



Intitulé de la conférence Présentation sommaire  
Nombre  
d’interv

.

Nombre de
participants

Conférence + concert « J’ai la
mémoire qui chante »
-04/05/23 ST LEU LA FORET
-09/05/23 ARGENTEUIL
-23/05/23 CERGY
-08/06/23 BEZONS
-25/09/23 75020 PARIS
-26/09/23 BESSANCOURT
-09/10/23 ARGENTEUIL
-19/10/23 SUCY EN BRIE
-23/10/23 SARCELLES
-04/12/23 MAROLLES EN BRIE
-15/12/23 FONTENAY SOUS  B.

La conférence / Concert « J’ai la mémoire
qui chante » a pour objet de proposer aux
Seniors d’acquérir et/ou de parfaire une
compréhension du fonctionnement de la
mémoire et des techniques de
stimulations cognitives efficaces. La
conférence est suivie d’un concert où le
groupe de musique entraine les
participants dans un set de reprises
(chansons françaises et internationales)
spécialement conçu pour l’action, le but
étant de faire appel à la mémoire auditive.

11 295

Conférence “Etre aidant
familial”
-02/10/23 ARGENTEUIL
-24/10/23 CORMEILLES EN P.
-05/12/23 : ST LEU LA FORET

Cette conférence a pour objectif de
donner des clés pour mieux vivre le rôle
d’aidant familial. 

3 37

Conférence “Se préserver des
fraudes”
-09/01/23 BEZONS
-27/01/23 CERGY
-30/01/23 ARGENTEUIL--
-17/02/23 CORMEILLES EN P.
-14/03/23 GOUSSAINVILLE
-11/05/23 BESSANCOURT
-01/06/23 ST LE LA FORET
-08/06/23 TAVERNY

Conférence de prévention et conseils
visant à se protéger des fraudes, des
escroqueries et abus de confiance.

5 239

TOTAUX 19 571
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Ateliers et conférences à
destination des seniors 
Conférence Des Financeurs 75, 94, 95 - Prévention Retraite Ile de France
L’objectif est de proposer à des Seniors des interventions sur les thématiques de la
prévention santé, projet de vie à la retraite, prévention bien-être. 

BILAN 
2023

19 conférences  se sont
déroulées en 2023

571 bénéficiaires ont
bénéficié de ces conférences

De nouvelles
interventions seront

organisées en fonction
des résultats des

candidatures aux appels
à projets

PERSPECTIVES 
2024



Ateliers et conférences en milieu
scolaire 
Un catalogue de formation spécifique au milieu scolaire a également été créé. Il est destiné
aux écoles primaires, collèges, lycées. Les bénéficiaires peuvent être élèves ou bien
membres du personnel de l’établissement.

Interventions en milieu scolaire réalisables par ABC Insertion : 
Gestion des émotions
Gestion de l’impulsivité et de la colère
Gestion des conflits
Prévention et gestion du harcèlement scolaire
Prévention des discriminations
Décryptage des médias
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BILAN QUANTITATIF 2023
INTERVENTIONS EN MILIEU SCOLAIRE

Lieu
Thématique de

l’intervention 

Nombre
d’interv.

2023 

Nombre de
 participants

-Collège C. Claudel Villepinte 
-Collège J. de Romilly Blanc Mesnil
-Lycée Professionnel L. Lagrange Bondy 

Echange débat « Qu'est ce
que la citoyenneté et quel
citoyen ai-je envie
d'incarner ?

24 414

-Ecole P. Brossolette Les Pavillons-sous-B.
-Lycée Professionnel L. Lagrange Bondy

Décryptage des médias à
destination des jeunes 

17 411

-Ecole P. Brossolette Les Pavillon-sous-B.
-Ecole Robillard Les Pavillons-sous-B.

Prévention des
discriminations à
destination des jeunes 

6 346

-Ecole Sainte Marie Taverny
 Prévention du
harcèlement à destination
des élèves

4 112

-Ecole Sainte Marie Taverny 
Prévention du
harcèlement à destination
du personnel

2 15

TOTAL annuel 53 1298

APEL 95, CAF 93, Ecole Ste Marie Taverny

BILAN 
2023

53 conférences  se sont
déroulées en 2023

1298 bénéficiaires ont
bénéficié de ces conférences

PERSPECTIVES 
2024

De nouvelles
interventions seront

organisées en fonction
des résultats des

candidatures aux appels
à projets



Lieu ateliers initiés en 2023
Nombre de
bénéficiaire

Nombre de
cycle

d’ateliers

CCAS Sarcelles (du 07/09/2023 au 08/01/2024) 11 1

CCAS Bessancourt (du 06/09/2023 au 05/02/2024) 9 1

CCAS Le Thillais (du 19/10/23 au 22/02/24) 14 1

Locaux d’ABC INSERTION Argenteuil (du 14/12/23 au 24/04/24) 26 3

TOTAL 60 6
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Ateliers “Bienvenue à la retraite”
Prévention Retraite Ile de France

ABC Insertion a été retenu par la Prévention Retraite Ile de France pour mettre en place
des cycles d’ateliers “Bienvenue à la retraite”.

Ce cycle de 6 ateliers vise à accompagner le passage à la retraite et favoriser un vieillissement
actif en bonne santé.

Les thématiques abordées sont les suivantes : 
1 - Bien vivre le passage à la retraite, 
2 - Prendre soin de soi, 
3 - Gérer son budget, réaliser ses démarches administratives, 
4 - J'aide un proche au quotidien, je veille à mon équilibre, 
5 - S'engager dans des activités et projets,  
6 - Rendez-vous à 3 mois  : Point d'étape 

BILAN 
2023

6 cycles d’ateliers  ont été
init iés en 2023

60 bénéficiaires ont
bénéficié de ces conférences

PERSPECTIVES 
2024

10 cycles d’ateliers sont
programmés en 2024



ABC INSERTION
12 boulevard Maurice Berteaux 95100 ARGENTEUIL

01 30 76 18 14 – 06 78 56 00 12
abcinsertion@gmail.com

www.abcinsertion.fr

mailto:abcinsertion@gmail.com
http://www.abcinsertion.fr/

